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DROIT DES ÉTRANGERS 

Projet de loi relatif au droit des étrangers en France 

Texte adopté par la commission - no 2923  

TITRE IER  

L’ACCUEIL ET LE SÉJOUR DES ÉTRANGERS 

CHAPITRE IER 

L’ACCUEIL ET L’INTÉGRATION 

Avant l’article premier 

Amendement no 163  présenté par M. Larrivé, M. Ciotti, 
M. Olivier Marleix, Mme Boyer, M. Le Fur, Mme Fort, 
M. Hetzel, M. Scellier, M. Sermier, M. Vitel, M. de La Verpil-
lière, M. Fromion, M. Mariani, M. Reiss, M. Dhuicq, 

M. Decool, M. Lellouche, M. Salen, M. Luca, M. Furst, 
M. Bouchet, M. Aboud, M. Goujon, M. Tian, M. Gilard et 
M. Gandolfi-Scheit. 

Avant l’article premier, insérer l’article suivant :  
L’article L. 111–10 du code de l’entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d’asile est ainsi rédigé : 
« Art. L. 111–10. – Les orientations pluriannuelles de la 

politique nationale d’immigration et d’intégration sont 
définies chaque année. 

« À cette fin, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport qui indique et commente, pour les dix années précé-
dentes : 

« a) Le nombre des différents visas accordés et celui des 
demandes rejetées ; 

« b) Le nombre des différents titres de séjour accordés et 
celui des demandes rejetées et des renouvellements refusés ; 

« c) Le nombre d’étrangers admis au titre du regroupement 
familial et des autres formes de rapprochement familial ; 

« d) Le nombre d’étrangers admis aux fins d’immigration 
de travail ; 

« e) Le nombre d’étrangers ayant obtenu le statut de réfugié 
ou le bénéfice de la protection subsidiaire, ainsi que celui des 
demandes rejetées ; 

« f) Le nombre d’attestations d’accueil présentées pour 
validation et le nombre d’attestations d’accueil validées ; 

« g) Le nombre d’étrangers ayant fait l’objet de mesures 
d’éloignement effectives comparé à celui des décisions 
prononcées ; 

« h) Les procédures et les moyens mis en œuvre pour lutter 
contre l’entrée et le séjour irréguliers des étrangers ; 

« i) Les moyens mis en œuvre et les résultats obtenus dans 
le domaine de la lutte contre les trafics de main-d’œuvre 
étrangère ; 

« j) Les actions entreprises avec les pays d’origine pour 
mettre en œuvre une politique de gestion concertée des 
flux migratoires et de codéveloppement ; 

« k) Les actions entreprises pour favoriser l’intégration des 
étrangers en situation régulière ; 

« l) Le nombre des acquisitions de la nationalité française, 
pour chacune des procédures ; 

« m) Des indicateurs permettant d’estimer le nombre 
d’étrangers se trouvant en situation irrégulière sur le territoire 
français. 
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« Le Gouvernement présente, en outre, les conditions 
démographiques, économiques, géopolitiques, sociales et 
culturelles dans lesquelles s’inscrit la politique nationale 
d’immigration et d’intégration. 

« Il précise les capacités d’accueil de la France. Il rend 
compte des actions qu’il mène pour que la politique 
européenne d’immigration et d’intégration soit conforme à 
l’intérêt national. 

« L’Office français de protection des réfugiés et apatrides et 
l’Office français de l’immigration et de l’intégration joignent 
leurs observations au rapport du Gouvernement. 

« Le Sénat est consulté sur les actions conduites par les 
collectivités territoriales compte tenu de la politique natio-
nale d’immigration et d’intégration.  

« Le nombre des étrangers admis à s’installer durablement 
en France, pour chacune des catégories de séjour à l’excep-
tion de l’asile, compte tenu de l’intérêt national, est déter-
miné pour les trois années à venir. » 

Amendement no 72  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, 
M. Breton, M. Briand, M. Brochand, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol-
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grommerch, Mme Grosskost, 
M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, M. Guillo-
teau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, 
M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, 
Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, M. Labaune, 
Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, M. Lamour, 
M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, 
M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, M. Frédéric 
Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, 
M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, 
M. Alain Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe 
Armand Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia-
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 

Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre 
Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Avant l’article premier, insérer la division et l’intitulé 
suivants : 

TITRE Ier A 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX ORIENTATIONS 
DE LA POLITIQUE NATIONALE D’IMMIGRATION 
ET D’INTÉGRATION 

Article 1er A 

L’article L. 111–10 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les orientations pluriannuelles de la politique d’immi-
gration et d’intégration peuvent faire l’objet d’un débat 
annuel au Parlement. ». 

Amendement no 74  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, 
M. Breton, M. Briand, M. Brochand, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol-
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, 
M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi- 
Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, 
M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, M. Gorges, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, 
M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, 
M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, 
M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, 
M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, 
M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, 
M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélis-
sard, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, 
M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, M. Solère, M. Sordi, 
M. Straumann, M. Sturni, M. Suguenot, Mme Tabarot, 
M. Tardy, M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, 
M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
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M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, M. Vitel, 
M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth et 
Mme Zimmermann. 

Avant l’article premier, insérer l’article suivant :  

« TITRE Ier A 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX ORIENTATIONS 
DE LA POLITIQUE NATIONALE D’IMMIGRATION 
ET D’INTÉGRATION 

Article 1er A 

Après l’article L. 211–1 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, il est inséré un article L. 211–1– 
1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 211–1–1. – L’étranger qui souhaite s’installer 
durablement sur le territoire français, avant son entrée en 
France, apporte la preuve de sa capacité d’intégration à la 
société française. Il justifie, à cette fin : 

« 1° D’une connaissance suffisante de la langue française ; 

« 2° D’une adhésion aux valeurs de la République et aux 
valeurs essentielles de la société française ; 

« 3° De sa capacité à exercer une activité professionnelle ou, 
s’il ne l’envisage pas, de son autonomie financière. ». 

Sous-amendement no 417  présenté par Mme Schmid. 

Compléter l’alinéa 6 par les mots : 

« selon les mêmes conditions que celles demandées aux 
étrangers désirant acquérir la nationalité française ». 

Amendement no 166  présenté par M. Larrivé, M. Ciotti, 
M. Olivier Marleix, Mme Boyer, M. Le Fur, Mme Fort, 
M. Hetzel, M. Scellier, M. Sermier, M. Vitel, M. de La Verpil-
lière, M. Fromion, M. Mariani, M. Reiss, M. Dhuicq, 
M. Decool, M. Lellouche, M. Salen, M. Luca, M. Furst, 
M. Bouchet, M. Aboud, M. Goujon, M. Tian, M. Gilard, 
M. Reynès, Mme Besse et M. Gandolfi-Scheit. 

Avant l’article premier, insérer l’article suivant :  

TITRE Ier A 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX ORIENTATIONS 
DE LA POLITIQUE NATIONALE D’IMMIGRATION 
ET D’INTÉGRATION 

Article 1er A 

Après l’article L. 211–2–1 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile, il est inséré un article L. 211– 
2–1–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 211–2–1–1. – La demande de visa pour un séjour 
d’une durée supérieure à trois mois peut être rejetée lorsque, 
pour la catégorie de séjour concernée, le nombre annuel des 
étrangers admis à s’installer durablement en France, fixé en 
application de l’article L. 111–10, a été atteint. La demande 
peut faire l’objet d’un réexamen l’année suivante. » 

Amendement no 168  présenté par M. Larrivé, M. Ciotti, 
M. Olivier Marleix, Mme Boyer, M. Le Fur, Mme Fort, 
M. Hetzel, M. Scellier, M. Sermier, M. Vitel, M. de La Verpil-
lière, M. Fromion, M. Mariani, M. Reiss, M. Dhuicq, 

M. Decool, M. Lellouche, M. Salen, M. Luca, M. Furst, 
M. Bouchet, M. Aboud, M. Goujon, M. Tian, M. Gilard, 
M. Reynès, Mme Besse et M. Gandolfi-Scheit. 

Avant l’article premier, insérer l’article suivant :  
TITRE Ier A 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX ORIENTATIONS 

DE LA POLITIQUE NATIONALE D’IMMIGRATION 
ET D’INTÉGRATION 

Article 1er A 
Après l’article L. 311-1 du code de l’entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d’asile, il est inséré un article L. 311-1-1 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 311-1-1. – La demande de carte de séjour 
mentionnée à l’article L. 311-1 peut être rejetée lorsque, 
pour la catégorie de séjour concernée, le nombre annuel 
des étrangers admis à s’installer durablement en France, 
fixé en application de l’article L. 111–10, a été atteint. La 
demande peut faire l’objet d’un réexamen l’année suivante. » 

Article 1er 

1 I – L’article L. 311–9 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile est ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 311–9. – L’État met, dans le pays d’origine, 
à la disposition de l’étranger qui souhaite s’installer 
durablement sur le territoire français une information 
sur la vie en France ainsi que sur les droits et devoirs 
qui y sont liés.  

3 « L’étranger admis pour la première fois au séjour en 
France ou qui entre régulièrement en France entre l’âge 
de seize ans et l’âge de dix-huit ans révolus, et qui 
souhaite s’y maintenir durablement, s’engage dans un 
parcours personnalisé d’intégration républicaine visant 
à favoriser son autonomie et son insertion dans la 
société française. Ce parcours comprend notamment : 

4 « 1° La formation civique prescrite par l’État, relative 
aux principes, aux valeurs et aux institutions de la 
République, à l’exercice des droits et devoirs liés à la 
vie en France ainsi qu’à l’organisation de la société 
française ; 

5 « 2° La formation linguistique prescrite par l’État, 
visant à l’acquisition de la langue française ; 

6 « L’étranger qui s’engage dans le parcours mentionné 
au deuxième alinéa conclut avec l’État un contrat d’inté-
gration républicaine par lequel il s’engage à suivre ces 
formations. 

7 « Est dispensé de la signature du contrat d’intégration 
républicaine l’étranger titulaire de la carte de séjour 
mentionnée aux articles L. 313–6, L. 313–7, L. 313–7– 
1, au 2° de l’article L. 313–10, aux 8° et 11° de l’article 
L. 313–11, aux articles L. 313–20, L. 313–21, L. 313–23 
et L. 313–23–1.  

8 « Est également dispensé de la signature de ce contrat 
l’étranger ayant effectué sa scolarité dans un établisse-
ment d’enseignement secondaire français à l’étranger 
pendant au moins trois ans ou qui a suivi des études 
supérieures en France d’une durée au moins égale à douze 
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mois. Il en est de même de l’étranger âgé de seize à dix- 
huit ans révolus pouvant prétendre à un titre de séjour et 
relevant des dispositions prévues à l’article L. 314–12. 

9 « L’étranger n’ayant pas conclu un contrat d’intégra-
tion républicaine lorsqu’il a été admis pour la première 
fois au séjour en France peut demander à signer ultérieu-
rement un tel contrat. 

10 « Un décret en Conseil d’État fixe les conditions 
d’application du présent article. » ; 

11 II (nouveau). – À l’article L. 117–1 du code de 
l’action sociale et des familles, les mots : « d’accueil et 
d’intégration » sont remplacés par les mots : « d’intégra-
tion républicaine ». 

Amendement no 77  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, 
M. Breton, M. Briand, M. Brochand, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol-
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grommerch, Mme Grosskost, 
M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, M. Guibal, 
M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, 
M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, 
M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, 
M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, 
M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, 
M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélis-
sard, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, 
M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre 
Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 76  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, 
M. Breton, M. Briand, M. Brochand, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol-
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, 
M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi- 
Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, 
M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, M. Gorges, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, 
M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, 
M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, 
M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, 
M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, 
M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, 
M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélis-
sard, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, 
M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre 
Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Substituer aux alinéas 2 à 9 les sept alinéas suivants : 

« Art. L. 311–9. – L’étranger admis pour la première fois 
au séjour en France ou qui entre régulièrement en France 
entre l’âge de seize ans et l’âge de dix-huit ans révolus, et qui 
souhaite s’y installer durablement, a le devoir de maintenir, 
durant toute la durée de son séjour en France, la capacité 
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d’intégration à la société française dont il a apporté la preuve 
préalablement à son entrée en France, en application de 
l’article L. 211–1–1. 

« À cette fin, il souscrit, auprès de l’État, un engagement 
d’intégration à la société française par lequel il s’oblige, 
durant toute la durée de son séjour en France, à : 

« 1° Perfectionner sa formation linguistique, si le besoin en 
est établi ; 

« 2° Respecter les valeurs de la République et les valeurs 
essentielles de la société française ; 

« 3° Maintenir sa capacité à exercer une activité profession-
nelle ou, à défaut, son autonomie financière. 

« Lorsque l’étranger est âgé de seize à dix-huit ans, l’enga-
gement d’intégration à la société française doit être cosigné 
par son représentant légal régulièrement admis au séjour en 
France. 

« Lors du renouvellement de la carte de séjour, l’autorité 
administrative tient compte du respect, par l’étranger, de 
l’engagement d’intégration à la société française. » 

Amendement no 75  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, 
M. Breton, M. Briand, M. Brochand, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol-
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grommerch, Mme Grosskost, 
M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, M. Guillo-
teau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, 
M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, 
Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, M. Labaune, 
Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, M. Lamour, 
M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, 
M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, M. Frédéric 
Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, 
M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, 
M. Alain Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe 
Armand Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia-
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, M. Solère, M. Sordi, 
M. Straumann, M. Sturni, M. Suguenot, Mme Tabarot, 
M. Tardy, M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, 
M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 

M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, M. Vitel, 
M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth et 
Mme Zimmermann. 

I. – Supprimer l’alinéa 2. 
II. – En conséquence, au début de l’alinéa 3, insérer la 

référence : 
« Art. L. 311–9. – ». 

Amendement no 187  présenté par Mme Corre, rapporteure 
pour avis au nom de la commission des affaires culturelles et de 
l’éducation. 

À l’alinéa 2, après le mot : 
« information », 
insérer les mots : 
« , dans une langue qu’il comprend, ». 

Annexes 

DÉPÔT DE RAPPORTS EN APPLICATION D’UNE LOI 

Le Président de l’Assemblée nationale a reçu, le 17 juillet 
2015, du Premier ministre, en application de l’article 29 de la 
loi no 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et 
un urbanisme rénové, le rapport sur la faisabilité d’une 
trimestrialisation des ressources prises en compte dans le 
calcul des aides personnelles au logement (APL). 

Le Président de l’Assemblée nationale a reçu, le 17 juillet 
2015, du Premier ministre, en application de l’article 17 de la 
loi no 2012-1558 du 31 décembre 2012 de programmation 
des finances publiques pour les années 2012 à 2017, la 
contre-expertise de l’évaluation socio-économique du projet 
de construction du réseau de transport public du Grand- 
Paris/Tronçon Pont de Sèvres-Saint-Denis Pleyel (Ligne 15 
Ouest), accompagnée de l’avis du commissariat général à 
l’investissement. 

Le Président de l’Assemblée nationale a reçu, le 17 juillet 
2015, du Premier ministre, en application de l’article 17 de la 
loi no 2012-1558 du 31 décembre 2012 de programmation 
des finances publiques pour les années 2012 à 2017, la 
contre-expertise de l’évaluation socio-économique du projet 
« Nouvel Hôpital Nord » porté par le Groupe hospitalier 
Lariboisière-Saint-Louis-Ferdinand Widal (APHP), 
accompagnée de l’avis du commissariat général à l’investisse-
ment. 

Le Président de l’Assemblée nationale a reçu, le 20 juillet 
2015, du Premier ministre, en application du point 4.4 du 
rapport annexé à la loi de programmation militaire no 2013- 
1168 du 18 décembre 2013, le rapport au Parlement sur les 
exportations d’armement pour l’année 2014. 

CESSATION DE MANDAT ET 
REMPLACEMENT DE DÉPUTÉES 

NOMMÉES MEMBRES DU 
GOUVERNEMENT 

Vu l’article 23 de la Constitution, 

Vu l’ordonnance no 58–1099 du 17 novembre 1958 
portant loi organique pour l’application de l’article 23 de 
la Constitution, notamment son article premier, et l’article 
L.O. 153 du code électoral, 
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Vu le décret du 17 juin 2015 relatif à la composition du 
Gouvernement, publié au Journal officiel du 18 juin 2015, 

Le Président de l’Assemblée nationale a pris acte de la 
cessation, le 17 juillet 2015, à minuit, du mandat de 
députée de : 

- Mme Clotilde Valter, nommée secrétaire d’État chargée 
de la réforme de l’État et de la simplification ; 

- Mme Martine Pinville, nommée secrétaire d’État chargée 
du Commerce, de l’Artisanat, de la Consommation et de 
l’Économie sociale et solidaire. 

Par une communication en date du 18 juin 2015, faite en 
application des articles L.O. 176 et L.O.179 du code 
électoral, le ministre de l’intérieur a informé le Président 
de l’Assemblée nationale que sont remplacés pour la durée 
de l’exercice de leurs fonctions gouvernementales : 

Mme Clotilde Valter, députée de la 3ème circonscription du 
Calvados, par M. Guy Bailliart, 

Mme Martine Pinville, députée de la 1ère circonscription de 
la Charente, par M. David Comet. 

CESSATION DU MANDAT D’UN DÉPUTÉ ET 
REPRISE DE L’EXERCICE DU MANDAT D’UNE 
ANCIENNE MEMBRE DU GOUVERNEMENT 

Vu l’article 25 de la Constitution, 

Vu l’article L.O. 176 du code électoral, 

Vu le décret du 17 juin 2015 relatif à la composition du 
Gouvernement publié au Journal officiel du 18 juin 2015, 

Le Président de l’Assemblée nationale a pris acte de la 
cessation, le 17 juillet 2015, à minuit, du mandat de 
M. Joël Aviragnet et de la reprise de l’exercice du mandat 
de députée de Mme Carole Delga, dont les fonctions gouver-
nementales ont pris fin le 17 juin 2015. 

MODIFICATIONS À LA COMPOSITION 
DES GROUPES  

(Journal officiel, Lois et Décrets, du 19 juillet 2015) 

GROUPE SOCIALISTE, RÉPUBLICAIN ET CITOYEN 

(273 membres) 

– Supprimer les noms de : M. Joël Aviragnet, Mme 
Clotilde Valter et Mme Martine Pinville. 

– Ajouter les noms de : Mme Carole Delga, M. Guy 
Bailliart et M. David Comet.  
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ANALYSE DES SCRUTINS 

21e séance 

Scrutin public no 1156 

Sur l’amendement no 168 de M. Larrivé avant l’article premier du 
projet de loi relatif au droit des étrangers en France (première 
lecture).  

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . .  27 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . .  27 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  14 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . .  7 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . .  20 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe socialiste, républicain et citoyen   (287) :  

Contre..... : 18 

M. Alexis Bachelay, Mme Marie-Françoise Bechtel, 
MM. Erwann Binet, Christophe Borgel, Jean-Claude 
Buisine, Mme Marie-Anne Chapdelaine, M. Jean-Michel 
Clément, Mmes Valérie Corre, Pascale Crozon, Françoise 
Descamps-Crosnier, Sandrine Doucet, M. William 
Dumas, Mmes Chantal Guittet, Marietta Karamanli, 
MM. Jean-Luc Laurent, Jean-Yves Le Bouillonnec, Denys 
Robiliard et Boinali Said. 

Non-votant(s) : 

M. Claude Bartolone (président de l’Assemblée nationale) et 
Mme Sandrine Mazetier (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains   (198) :  

Pour..... : 7 

MM. Guillaume Chevrollier, Guy Geoffroy, Philippe Goujon, 
Guillaume Larrivé, Olivier Marleix, Frédéric Reiss et 
Mme Claudine Schmid. 

Groupe de l’union des démocrates et indépendants   (30)  

Groupe écologiste   (18) :  

Contre..... : 1 

M. Sergio Coronado. 

Groupe radical, républicain, démocrate et progressiste   (18)  

Groupe de la gauche démocrate et républicaine   (15) :  

Contre..... : 1 

M. André Chassaigne. 

Non inscrits   (10)   
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